Plusieurs situations sont possibles : 

1 . Vous êtes dans une situation d’urgence alimentaire.

Des aides et secours d’urgence peuvent être attribués :

-par l’Aide Sociale à l’Enfance aux personnes ayant des enfants à charge. auprès des services sociaux. 

-par les CCAS.

-par les associations caritatives.

-par le Fond d’Aide aux Jeunes en Difficulté pour les jeunes de 18 à 25 ans.Les dossiers sont établis par un service social.

2. Vous rencontrez des difficultés financières de façon momentanée. Elles sont peut-être dues à de faibles ressources, à un changement de situation ( séparation, perte d’emploi ) à l’attente d’un calcul de droit ou d’un versement, etc…

1.Dans un premier temps, il est possible de négocier un échéancier auprès de vos créanciers.

2.Si le règlement de certaines de vos charges est impossible au vu de votre situation, des solutions existent pour vous venir en aide. 

Le FLU (Fond Logement Unique) est un fond qui permet de venir en aide aux personnes ou familles en difficulté. Son but et de les aider à prévenir une situation d’expulsion, de coupure d’Edf, d’eau, de téléphone, en leur attribuant des prêts ou des subventions pour régler des loyers, factures d’Edf/gdf, d’eau ou de téléphone (France Télécom). 

Les dossiers de demandes sont disponibles auprès des  services sociaux, associations, CCAS, ou auprès du secrétariat des Commissions Logement Unique. Ce sont ces commissions qui décident de l’aide à accorder et de son montant. 

La CAF (Caisse d’Allocation Familiale) aide les familles ayant de faibles revenus1 dans l’achat de mobiliers ou appareils ménagers grâce à des prêts. 

Par ailleurs, elle intervient plus particulièrement en faveur des familles monoparentales en difficultés d’insertion professionnelle ou familles en cours de séparation. Des aides ponctuelles et un accompagnement social peuvent permettre un soutien pendant ces changements difficiles.  

Le Fond d’Aide aux Jeunes en difficulté intervient en faveur des 18-25ans, ayant de faibles revenus.2 Ce fond peut participer au financement d’un projet d’insertion. Le dossier est instruit par des référents habilités à établir les dossiers, à savoir la Mission locale, et services sociaux.

Les CCAS (Centres Communaux d’Action Sociale) peuvent aider financièrement ou sous forme de colis alimentaires les personnes en difficultés qui ne peuvent solliciter les autres fonds. 

L’ensemble de ses prêts ou subvention ne constituent pas un droit mais son soumis à l’appréciation d’une commission. 

Enfin, Les associations caritatives sont également solidaires des personnes en difficulté en apportant une aide matérielle ou un soutien. 

3. Vos dettes se sont accumulées. 

Il vaut mieux ne pas croire aux promesses des offres de crédits. Renseignez vous auprès des services sociaux ou de la Banque de France. 

1 QUOTIEN FAMILIAL inférieur à 412€


2 REVENU MENSUEL INFERIEUR à 457€ pour une personne seule, et inférieur au montant du SMIC pour un couple








En cas d’augmentation subite d’une facture EDF/GDF, il est possible de demander qu’un technicien d’EDF/GDF réalise un diagnostic de votre installation. 





L’augmentation d’une facture d’eau peut révéler l’existence d’une fuite. Elle ne sont pas toujours apparentes et peuvent être sous les carrelages. 





Demander la mensualisation des factures permet de soulager le budget en évitant les grosses factures. 





 












































ADRESSES UTILES 


A SAINT-ETIENNE





Banque de France 


7, rue d’Arcole


04.77.43.45.45





CCAS de Saint Etienne


1, rue de l’Attache aux Bœufs


04.77.42.37.00





Caisse d’Allocations Familiales


3, avenue Emile Loubet


08.20.25.42.20





Mission Locale


16, rue  Polignais


04.77.49.27.49





Services sociaux :


Direction de la protection sociale


4, rue Victor Duchamp


04.77.49.34.30





ou Bureau des travailleurs sociaux


Hôtel de ville. porte 137


04.77.48.67.69




















Vous rencontrez des difficultés financières ?











Vous pouvez être aidé !























« Toute personne ou famille rencontrant des difficultés particulières du fait d’une situation de précarité a droit à une aide de la collectivité pour améliorer son accès, préserver son maintien dans un logement ou encore prévenir les coupures d’énergie, d’eau de téléphone. » 





Loi de lutte contre les exclusions 1998














